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n° 297 951 du 29 novembre 2023 

dans l’affaire X / I 

En cause : 1. X 

2. X, agissant en leur nom personnel et au nom de leurs enfants mineurs, 

3. X 

4. X 

 Ayant élu domicile : chez Maître N. EL JANATI, avocat, 

Rue Lucien Defays 24-26, 

4800 VERVIERS, 

 

  Contre : 

 

l’Etat belge, représenté par la Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 

 
LE PRESIDENT F.F. DE LA Ière CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 30 décembre 2022 par X et X, agissant en leur nom personnel et au nom de 

leurs enfants, X et X, tous de nationalité roumaine, tendant à l’annulation « de décisions de refus de 

séjour de plus de trois mois sans ordre de quitter le territoire, décisions prises à leur encontre le 

4.11.2022 et le 16.11.2022, décisions notifiées le 4.11.2022 et le 01.12.2022 ». 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu l’ordonnance n° 106.415 du 19 janvier 2023 portant détermination du droit de rôle. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 16 octobre 2023 convoquant les parties à comparaître le 21 novembre 2023. 

 

Entendu, en son rapport, P. HARMEL, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me S. de SPIRLET loco Me N. EL JANATI avocat, qui comparaît pour la 

partie requérante, et Me I. SCHIPPERS loco Mes S. MATRAY, C. PIRONT et S. ARKOULIS, avocat, qui 

comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Rétroactes. 

 

1.1. Les requérants sont arrivés sur le territoire à une date indéterminée.   

 

1.2. Le 29 octobre 2020, les deux premiers requérants ont introduit une demande d’attestation 

d’enregistrement en tant que demandeurs d’emploi. Une carte de séjour de type E a été délivrée à la 

deuxième requérante en date du 26 avril 2021. Une décision de refus de séjour de plus de trois mois 

sans ordre de quitter le territoire a été prise à l’encontre du premier requérant en date du 27 mai 2021. 
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1.3. Le 2 juillet 2021, le premier requérant a introduit une nouvelle demande d’attestation 

d’enregistrement en tant que demandeur d’emploi, laquelle a donné lieu à une décision de refus de 

séjour de plus de trois mois sans ordre de quitter le territoire prise le 20 décembre 2021. 

 

1.4. Le 13 octobre 2021, le premier requérant a été condamné par le Tribunal correctionnel de 

Verviers à une peine de huit mois d’emprisonnement du chef de coups et blessures sur un agent de 

police. 

 

1.5. Le 22 décembre 2021, un courrier de la partie défenderesse a été adressé à la deuxième 

requérante en vue de fournir des éléments importants démontrant qu’elle remplissait toujours les 

conditions mises à son séjour. 

 

1.6. Le 11 mars 2022, la partie défenderesse a pris à l’encontre de la deuxième requérante une 

décision mettant fin au droit de séjour de plus de trois mois sans ordre de quitter le territoire. 

 

1.7. Le 11 avril 2022, le premier requérant a été placé sous mandat d’arrêt du chef de coups et 

blessures à un Officier ministériel, agent dépositaire de l’autorité publique ou à une personne ayant un 

caractère public. 

 

1.8. Le 13 avril 2022, le premier requérant a complété un questionnaire « droit à être entendu ». 

 

1.9. Le 25 avril 2022, il a été interviewé par la partie défenderesse. 

 

1.10. Le 4 mai 2022, le premier requérant a été libéré et un ordre de quitter le territoire a été pris à 

son encontre. 

 

1.11. Le 9 mai 2022, la deuxième requérante a introduit une demande d’attestation d’enregistrement 

en tant que demandeur d’emploi. Il en va de même pour le premier requérant en date du 20 mai 2022. 

 

1.12. En date du 4 novembre 2022, la partie défenderesse a pris une décision de refus de séjour de 

plus de trois mois sans ordre de quitter le territoire à l’encontre du premier requérant, notifiée le 1er 

décembre 2022. 

 

Cette décision, qui constitue le premier acte attaqué, est motivée comme suit : 

 

« En exécution de l’article 51, § 2, alinéa 2 de l’arrêté royal du 8 octobre 1981 sur l’accès au territoire, le 

séjour, l'établissement et l’éloignement des étrangers, la demande d’attestation d’enregistrement 

introduite en date du 20.05.2022 par :  

[…] 

 

Est refusée au motif que : 

 

Le comportement personnel de l’intéressé rend son séjour indésirable pour des raisons d’ordre public 

ou de sécurité nationale. Conformément à l’article 43 § 1 2° de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès 

au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, le séjour est dès lors refusé pour 

raisons d’ordre public ou de sécurité nationale. 

 

Considérant que l’intéressé s’est rendu coupable de coups et blessures à un officier ministériel, un 

agent dépositaire de l’autorité publique, à une personne ayant un caractère public, faits pour lesquels il 

a été condamné le 04.05.2022 par le Tribunal Correctionnel de Verviers à une peine de 8 mois 

d’emprisonnement. 

 

Considérant que les faits retenus à charge de l’intéressé sont graves, mettent en péril la sécurité et 

l’ordre public et portent atteinte à l’intégrité physique et psychique d’autrui. 

 

Considérant que le comportement de l’intéressé traduit un manque absolu de respect pour les règles les 

plus élémentaires de la vie en société et participe de surcroît grandement à l’insécurité publique et que, 

vu le caractère violent de ces faits, on peut conclure que l’intéressé, par son comportement, est 

considéré comme pouvant compromettre l’ordre public. 
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Considérant dès lors que la gravité (coupable de coups et blessures à un officier ministériel, un agent 

dépositaire de l’autorité publique, à une personne ayant un caractère public) des faits récents reprochés 

à l’intéressé leur permet à l’administration de considérer la conduite de l’intéressé comme pouvant, 

actuellement, causer du tort à la tranquillité de ses citoyens ainsi qu’au maintien de l’ordre. Autrement 

dit, le comportement de l’intéressé représente une menace réelle, actuelle et suffisamment grave pour 

un intérêt fondamental de la société. 

 

Considérant que l’article 8 de la Convention Européenne de Sauvegarde des Droits de l’Homme et des 

Libertés Fondamentales impose une mise en équilibre entre les éléments relatifs à la vie privée et 

familiale de l’intéressé d’une part et la sauvegarde de l’intérêt général d'autre part ; 

 

Considérant que l’intéressé a indiqué en date du 22.04.2022 que sa femme et ses deux enfants habitent 

sur le territoire belge mais qu’il appert du dossier administratif que ces derniers avaient introduit des 

demandes d'attestation d’enregistrement qui ont fait l’objet de décisions de refus, de sorte qu’il n’y a pas 

rupture de l’unité familiale étant donné que la famille entière pourra se construire un nouvel avenir dans 

son pays d’origine ou dans un pays tiers où elle sera habilitée à le faire ; 

 

Considérant par ailleurs qu’il précise avoir une cousine en Belgique mais qu’il est à noter que les 

rapports entre adultes ne bénéficieront pas nécessairement de la protection de l’article 8 sans que soit 

démontrée l’existence d’éléments supplémentaires de dépendance, autres que les liens affectifs 

normaux" (Cour eur. D.H., Arrêt Ezzoudhi du 13 février 2001, n°47160/99). Or, l’intéressé n’apporte 

aucun élément qui indiquerait qu'il serait dépendant de cette personne ou, inversement, qu'il subvient à 

ses besoins. 

 

Considérant dès lors que cette décision n’est pas contraire à l’article 8 de de la Convention européenne 

des droits de l'homme et des libertés fondamentales ; 

 

Par conséquent, la demande d’attestation d’enregistrement est refusée. 

 

Conformément à l'article 43 § 2 de la loi du 15.12.1980 précitée, la présente décision tient compte de la 

durée du séjour de l’intéressé dans le Royaume, de son âge. de son état de santé, de sa situation 

familiale et économique, de son intégration sociale et culturelle dans le Royaume et de l’intensité de ses 

liens avec son pays d’origine. 

 

La durée du séjour en Belgique n’est pas de nature à lui faire perdre tout lien avec son pays d’origine ou 

de résidence à l’étranger. En effet, bien que l’intéressé indique en date du 25.04.2022 ne plus avoir de 

lien avec son pays d’origine, il est à noter qu’il n'apporte aucun élément pour étayer ses propos alors 

que la charge de la preuve lui incombe. De plus, il faut remarquer que l'intéressé a vécu la majeure 

partie de sa vie à l'étranger puisque selon ses dires et son dossier administratif, il est arrivé en Belgique, 

en date du 29.10.2020. à l'âge de 31 ans. ce qui démontre qu'il a nécessairement développé des 

intérêts dans un autre pays que la Belgique. Par ailleurs, il est a noté qu’il n’a jamais obtenu de droit de 

séjour de plus de trois sur le territoire puisque le 29.01.2021, il est radié pour perte de droit au séjour 

suite au refus de sa demande d’attestation d’enregistrement. 

Une nouvelle demande d’attestation d'enregistrement est introduite le 02.07.2021 et refusée le 

20.12.2021, date à laquelle il est radié des registres. 

 

Par ailleurs, aucun élément du dossier ne démontre que son âge, sa situation économique et familiale 

dans le Royaume constituent un possible obstacle ou représentent un intérêt tellement important pour 

l’intéressé qu’il se trouverait dans l’impossibilité de donner suite à cette décision. 

 

Ainsi, sa situation familiale a été évoquée ci-dessus. 

 

Quant au fait qu’il travaille actuellement dans le cadre d’un contrat de travail à durée déterminée 

jusqu’au 23.12.2022, cela ne peut renverser le constat selon lequel l’intéressé s’est rendu coupable de 

faits graves contraire à l’ordre public. Cet élément seul ne peut donc prévaloir sur la sauvegarde de 

l’ordre public. Par ailleurs, l'expérience acquise lors de ce travail peut très bien lui servir dans son pays 

d’origine dans lequel il faut le rappeler, il a vécu la majorité de sa vie. Enfin, il faut noter qu’il s’agit d’un 

contrat de travail à durée déterminée dont l’échéance est fixée au 23.12.2022 sans aucune certitude 

qu’il soit prolongé, ce qui lui permet donc de donner suite à cette décision. 
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Enfin, quant à son intégration sociale et culturelle, d’une part, son dossier ne comporte aucun élément 

indiquant qu'il serait intégré en Belgique au sens où cela constituerait un obstacle ou représenterait un 

intérêt tellement important qu’il se trouverait dans l’impossibilité de donner suite à cette décision. 

D’ailleurs, il est à noter que son comportement contraire à l’ordre public durant son séjour en Belgique 

démontre que l’intéressé n’a pas eu la volonté de s’intégrer dans la société belge. 

 

La présente décision est susceptible d'être accompagnée d'une mesure d'éloignement à l’expiration du 

délai de recours ou après un arrêt de rejet de l’éventuel recours introduit ». 

 

1.13. En date du 16 novembre 2022, la partie défenderesse a pris une décision de refus de séjour de 

plus de trois mois sans ordre de quitter le territoire à l’égard de la deuxième requérante, notifiée le 1er 

décembre 2022. 

 

Cette décision, qui constitue le second acte attaqué, est motivée comme suit : 

 

« En exécution de l’article 51, § 2, alinéa 2 de l’arrêté royal du 8 octobre 1981 sur l’accès au territoire, le 
séjour, rétablissement et l'éloignement des étrangers, la demande d’attestation d'enregistrement 
introduite en date du 09.05.2022 par:  
 
[…] 
 
Est refusée au motif que : 
 
Ne remplit pas les conditions requises pour bénéficier du droit de séjour de plus de trois mois en tant 
que citoyen de l’Union : 
 
En date du 09/05/2022, l’intéressée a introduit une demande d’attestation d’enregistrement en tant que 
demandeur d’emploi. A l’appui de sa demande, elle a notamment produit une attestation d’inscription 
comme demandeuse d’emploi auprès du Forem et des contrats de travail pour travail intérimaire comme 
saisonnier dans le secteur horticole. 
 
Selon le fichier personnel de l’ONSS, l’intéressée a presté 61 jours comme saisonnier entre le 
02.05.2022 et le 05.09.2022. Or, le travail saisonnier, est limité à 100 jours par an en 2022. Cette mise 
au travail pour une période déterminée est donc considérée comme occasionnelle. Au regard de la 
nature spécifique des prestations de travailleur saisonnier effectuées par l’intéressée, le droit de séjour 
comme travailleur salarié ne peut lui être accordé. Par conséquent, l’intéressée doit continuer à être 
considérée comme demandeur d’emploi et prouver qu’elle répond aux conditions prévues par l’article 50 
§2, alinéa 1, 3° de l'arrêté royal du 8/10/1981. 
 
L’article 50, §2, alinéa 1, 3° de l’arrêté royal précité prévoit que le demandeur d’emploi doit fournir une 
inscription auprès du service d’emploi compétent ou des copies de lettres de candidature et la preuve 
d’avoir une chance réelle d'être engagé compte tenu de sa situation personnelle, notamment les 
diplômes qu’il a obtenus, les éventuelles formations qu'il a suivies ou prévues et la durée de la période 
d’inactivité. 
 
Néanmoins, bien que l’intéressée se soit inscrite auprès du Forem pour augmenter ses chances de 
trouver un emploi, elle ne produit aucun document attestant d’une chance réelle d’être engagée dans un 
délai raisonnable. 
Par ailleurs, il est à noter que le fait d’avoir travaillé dans le passé comme saisonnier ne lui garantit pas 
de décrocher un emploi dans le futur. 
 
Dès lors, l'intéressée ne remplit pas les conditions requises pour séjourner plus de trois mois sur le 
territoire du Royaume en qualité de demandeur d’emploi ou de travailleur salarié. 
 
La présente décision est susceptible d’être accompagnée d’une mesure d’éloignement à l'expiration du 
délai de recours ou après un arrêt de rejet de l’éventuel recours introduit ». 

 

2. Remarque préalable. 

 

2.1. Par le présent recours, les requérants sollicitent l’annulation de deux décisions de refus de 

séjour sans ordre de quitter le territoire prises les 4 novembre 2022 et 16 novembre 2022 et notifiées les 

4 novembre 2022 et 1er décembre 2022. Le recours vise donc plusieurs actes.  
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Ni les dispositions de la loi précitée du 15 décembre 1980, parmi lesquelles spécialement l’article 39/69, 

§ 1er, 2°, ni l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du Contentieux des 

Etrangers, ne prévoient qu’un recours puisse porter devant le Conseil la contestation simultanée de 

plusieurs actes distincts.  

 

Une requête unique dirigée contre plusieurs actes n’est recevable que s’il existe entre eux un lien de 

connexité tel que, s’ils avaient fait l’objet de requêtes séparées, les requêtes auraient pu être jointes. S’il 

n’y a pas de connexité entre le premier acte attaqué et les autres objets de la requête, le recours sera 

en principe considéré comme recevable uniquement en ce qu’il est dirigé contre l’acte mentionné en 

premier lieu dans la requête. Cependant, si les actes juridiques attaqués présentent un intérêt différent 

pour la partie requérante, le recours sera censé être dirigé contre la décision la plus importante ou 

principale. 

 

En règle, le principe de l’interdiction d’introduire plusieurs actions par un seul recours ne souffre de 

dérogation que si les éléments essentiels de plusieurs actions s’imbriquent à ce point qu’il s’indique, 

pour éviter la contradiction entre plusieurs décisions de justice ou pour satisfaire à d’autres exigences 

inhérentes à une bonne administration de la justice, d’instruire comme un tout et de statuer par une 

seule décision. 

 

En l’occurrence, les requérants ont formulé deux demandes d’attestation d’enregistrement distinctes. 

Les actes attaqués, statuant sur ces demandes, ne sont pas fondés sur la même base légale et ne 

comportent pas une motivation identique. Ces décisions n’ont d’ailleurs pas été prises et notifiées le 

même jour.  

 

Les actes entrepris ne sont pas étroitement liés même s’ils concernent des époux. Il s’en déduit que les 

deux actes litigieux ne sont pas connexes en telle sorte que le recours est irrecevable en ce qu’il est 

dirigé contre le second acte attaqué. 

 

2.2. S’agissant du deuxième acte attaqué qui vise la seconde requérante, les développements qui 

suivent sont mentionnés à titre subsidiaire. 

 

3. Examen du moyen d’annulation. 

 

3.1.  Les requérants prennent un moyen unique de « la violation Des articles 7, §1er, (a) et 27 de la 

Directive 2004/38/CE du Parlement Européen et du Conseil du 29 avril 20014 relative au droit des 

citoyens de l’Union et des membres de leurs familles de circuler et de séjourner librement sur le territoire 

des Etats membres (ci-après Directive 2004/38) ; De l’article 41 et 50 de la Charte des droits 

fondamentaux de l’Union Européenne (ci-après Charte des droits fondamentaux de l’UE) ; De l’article 3, 

§2 du Traité sur l’Union européenne (ci-après TUE) ; Des articles 28 et 29 de la Convention de New-

York relative aux droits de l’enfant du 28.11.1989 (CIDE) ; De l’article 4 du Protocole n°7 de la 

Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales (ci-après Protocole n° 7 

de la CEDH) ; De l’article 13 du Pacte international relatifs aux droits économiques, sociaux et culturels 

du 19.12.1966 (ci-après PIDESC) ; De l’article 20, §2, (a) du Traité sur le fonctionnement de l’Union 

européenne (ci-après TFUE) ; Des articles 6 et 13 de la Convention de sauvegarde des droits de 

l’homme et des libertés fondamentales (ci-après CEDH) ; De l’article 32 et 191 de la Constitution ; Des 

articles 4 et 5 de la Loi du 11.04.1994 relative à la publicité de l’administration (ci-après loi du 

11.04.1994) ; Des articles 2 et 3 de la loi du 29.07.1991 relative à l’obligation de motivation formelle (ci-

après Loi du 29.07.1991) ; Des articles 40, 43, §1er et 45, §2, alinéa 2, de la Loi du 15.12.1980 sur 

l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers ; Du principe général de 

bonne administration, d’égalité des armes, de proportionnalité, non bis in idem et audi alteram partem ». 

 

3.2.  En une première branche concernant les articles 6 et 13 de la Convention européenne précitée, 

l’article 41 de la Charte précitée, les articles 32 et 191 de la Constitution, les articles 4 et 5 de la loi du 

11 avril 1994 ainsi que les principes de bonne administration et « audi alteram partem », ils déclarent 

que la partie défenderesse a commis une faute en ne leur transmettant pas le dossier administratif et ce 

malgré une demande adressée en date du 20 décembre 2022 de sorte qu’elle a méconnu les articles 32 

et 191 de la Constitution. 

 

En outre, ils rappellent les termes des articles 4 et 5 de la loi du 11 avril 1994 et estime que la partie 

défenderesse a également porté atteinte à leur droit à un procès équitable et au principe d’égalité des 
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armes. Ainsi, ils déclarent qu’ils ont été privés de la possibilité d’avoir tous les éléments disponibles en 

leur possession afin de les guider dans la procédure. 

 

En ce qui concerne la deuxième requérante, ils estiment qu’il n’est pas possible de contester pleinement 

et correctement la décision dont elle fait l’objet, notamment en ce qui concerne la réunion des conditions 

à remplir en tant que demandeuse d’emploi. A ce sujet, ils mentionnent le lien suivant : 

https://justice.belgium.be/fr/ordre_judiciaire/cours_et_tribunaux/cour_de_cassation/documents/discours. 

 

Dès lors, ils relèvent une violation des articles 6 et 13 de la Convention européenne des droits de 

l’homme dans la mesure où ils ne peuvent pas faire entendre leur recours d’une manière juste et 

équitable.   

 

Par ailleurs, ils ajoutent que « malgré le prescrit de l'article 6, § 1er de la CEDH, celui-ci s'applique 
indépendamment de la qualité des parties comme de la nature de la loi régissant la contestation et de 
l'autorité compétente pour trancher (voyez à cet égard Cour eur. D.H., arrêts Bochan c. Ukraine du 
05.02.2015, §43 ; Naït-Liman c. Suisse du 15.03.2018, §106 et Georgiadis c. Grèce du 29.05.1997, 
§34) . 
QUE s'il est à noter qu'en principe l'article 6 de la CEDH ne s'applique pas au contentieux du droit des 
étrangers, ne pas en tenir compte du tout serait on ne peut plus critiquable (J.-Y. Carlier et S. Sarolea, 
Droit des étrangers, Bruxelles, Larcier, 2016, p.51). 
QU'en effet c'est lorsque le pouvoir de l'Etat est le plus fort, lorsque le risque d'arbitraire est le plus élevé 
et lorsque les individus qui y sont confrontés sont les plus faibles et les plus démunis que la protection 
de la Convention devrait être la plus effective (J. Caro, I. Nespoulos et A.-S. Sirinelli, L'interprétation du 
champ d'application de l'article 6, §1er à l'aune de la sécurité juridique, Paris, Ecole Nationale de la 
Magistrature, 2010, p.9). Car camper sur pareille position et ne pas faire preuve de souplesse au seul 
prétexte que l'acte de l'autorité publique est l'exercice d'une prérogative de la puissance publique ne 
peut que faire régresser le droit dans son ensemble (E. Zoller, « Procès équitable et due process of law 
», Recueil Dalloz, Dalloz, 2007, 08, p.517) ». 
 
D’autre part, ils constatent également que la partie défenderesse a exclu le premier requérant du 
bénéfice de l’article 42, § 2, de la loi précitée du 15 décembre 1980 sur la base de son passé judiciaire 
sans lui avoir concrètement laissé l'opportunité de s'exprimer sur ce point. Ils rappellent les termes de 
l’article 41 de la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne dont le principe se déduit des 
droits de la défense. 
 
Ils font état de considérations générales sur le droit à être entendu et considèrent qu’il y a lieu de 
constater la violation des articles 32 et 191 de la Constitution, des articles 4 et 5 de la loi du 11 avril 
1994, des articles 6 et 13 de la Convention européenne précitée, 41 de la Charte précitée et du principe 
« audi alteram partem ». 
 

3.3.  En une deuxième branche concernant les articles 20 du Traité fondateur de l’Union 

européenne, 3, § 2, du Traité de l’Union européenne et 7, § 1er, a), de la Directive 2004/38, ils précisent 

qu’ils sont de nationalité roumaine ainsi que cela est démontré par la production de la carte d’identité du 

requérant, produite en annexe du recours et comme reconnu par la partie défenderesse dans la 

décision de la requérante. Dès lors, ils jouissent des droits et obligations des citoyens de l’Union 

européenne.   

 

Ainsi, ils relèvent qu’en restreignant leur liberté de circulation sur la base d’un motif contestable en ce 

qui concerne le requérant et en adoptant une décision sans faire droit aux droits de la requérante, la 

partie défenderesse aurait porté atteinte aux droits reconnus aux citoyens de l’Union européenne.  

 

Ils soulignent que le requérant a mentionné un contrat de travail à durée déterminée et que son 

employeur a fait état d’une volonté de prolonger le contrat en raison de la qualité du travail de ce 

dernier. Dès lors, ils estiment qu’il rentre dans les conditions pour obtenir une attestation 

d’enregistrement au registre des étrangers, comme prescrit par l’article 7, § 1er, (a), de la Directive 

2004/38/CE, transposé dans l’article 40, § 4, alinéa 1er, 1°, de la loi précitée du 15 décembre 1980. Ils 

ajoutent que la requérante devrait pouvoir en bénéficier, sur la base de l’article 8 de la Convention 

européenne précitée, en ce qu’elle n'a pas pu avoir accès au dossier administratif afin de contester 

utilement l’acte attaqué pris à son encontre. 

 

3.4.  En une troisième branche concernant les articles 4 du Protocole n° 7 de la Convention 

européenne précitée, 50 de la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne, 27 de la 

Directive 2004/38, 43 et 45, §2, alinéa 2, de la loi précitée du 15 décembre 1980 ainsi que des principes 

https://justice.belgium.be/fr/ordre_judiciaire/cours_et_tribunaux/cour_de_cassation/documents/discours
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de proportionnalité et « non bis in idem », ils rappellent que le requérant a été condamné le 4 mai 2022 

par le Tribunal correctionnel de Verviers pour des faits de coups et blessures à un Officier ministériel, un 

agent pénitentiaire de l’autorité publique, à une personne ayant un caractère public et à une peine de 

huit mois d’emprisonnement. A cet égard, le requérant ne nie pas les faits et exprime des regrets vu qu’il 

réalise les conséquences du délit commis. 

 

Or, ils ne comprennent ni les raisons pour lesquelles une telle décision a été prise plus de six mois 

après sa condamnation, ni pourquoi celle-ci lui a été notifiée presque sept mois plus tard alors que la 

peine s’élève à huit mois de prison, « posant ainsi la question du caractère abusif de la décision ». 

 

Le requérant ajoute qu’il a été condamné à une peine d’emprisonnement de moins d’un an de sorte qu’il 

rentre dans les conditions pour purger sa peine hors de prison sous la forme d’un bracelet électronique 

ou encore d’une libération provisoire, comme cela ressort de diverses circulaires ministérielles. Ils 

prétendent qu’une telle mesure ne peut être prise à l’égard d’un condamné que dans des cas de conflit 

n’amenant pas à des peines d’emprisonnement de trois ans ou plus, ce qui laisse planer un doute sur le 

caractère réellement dangereux du requérant pour l’ordre public.   

 

Ils déclarent que la notion d’ordre public, telle qu’elle est contenue dans la Directive 2004/38, a été 

clarifiée par la Cour de justice de l’Union européenne. 

 

Ils relèvent qu’il n’est pas mentionné en quoi l’infraction procède d’une menace réelle, actuelle et 

suffisamment grave, les termes n’étant même pas utilisés dans l’acte attaqué. Ils ajoutent que celui-ci 

fait état d’une menace du requérant à l’égard de la sécurité nationale, ce qui ne saurait se justifier en 

l’espèce. En effet, ils précisent que ce critère vise des crimes et délits d’une gravité extrême comme 

ceux liés au trafic de stupéfiants en bande organisée, la criminalité sexuelle, le terrorisme,… Dès lors, ils 

estiment qu’il ne saurait leur être reproché de tels agissements.   

 

Ils déclarent également qu’une condamnation pénale ne peut justifier automatiquement l’éloignement et 

soulignent que cela est visé par l’article 45, § 2, alinéa 2, de la loi précitée du 15 décembre 1980. Ils 

ajoutent que la décision de refus de titre de séjour peut s’accompagner, à terme, d’une mesure 

d’éloignement.   

 

Ainsi, ils constatent que l’acte attaqué repose exclusivement sur cette condamnation pénale du premier 

requérant. 

 

ils précisent que « les motifs [de l'article 43 de la Loi du 15.12.1980] doivent faire l'objet d'une 

interprétation stricte selon le droit dérivé et selon la jurisprudence de la Cour qui rappelle souvent que si 

la libre circulation des personnes est une liberté fondamentale qui fait l'objet d'une interprétation 

extensive, toute exception doit faire l'objet d'une interprétation restrictive (art.27 à 33 Dir. 2004/38, art.43 

LE) » (J.-Y Carlier et S. Sarolea, Droit des étrangers, Bruxelles, Larcier, 2016, p.313) ». 

 

Dès lors, ils considèrent que la partie défenderesse a manqué à ce devoir au moment de faire 

application d’une exception en ce que l’article 27, § 2, alinéa 2, susvisé dispose que « Le comportement 

de la personne concernée doit représenter une menace réelle, actuelle et suffisamment grave pour un 

intérêt fondamental de la société ». 

 

Ils relèvent que lorsque l’acte attaqué a été adopté, le requérant venait de signer un contrat de travail à 

durée déterminée depuis deux mois et que, selon un courriel de son employeur, il y avait une volonté de 

prolonger le contrat. Ils déclarent que cela tend à démontrer une certaine intégration dans son 

environnement socio-économique ainsi qu’un comportement ne prêtant pas à conséquence de sorte 

que l’acte litigieux ne peut être considéré comme justifié au regard du droit européen. 

 

Ils déclarent qu’en refusant de délivrer au requérant une attestation d’enregistrement au registre des 

étrangers de la commune au motif d’une condamnation pénale, ce dernier se voit condamné une 

seconde fois pour les mêmes faits dans une période de temps très courte, ce qui peut s’apparenter à 

une violation du principe « non bis in idem ». 

 

Ils font également référence à un arrêt de la Cour de cassation dont le raisonnement pourrait s’appliquer 

par analogie aussi à l’article 50 de la Charte de droits fondamentaux de l’Union européenne.   
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Dès lors, ils estiment qu’en prenant une décision défavorable au requérant sur la seule base d’une 

décision définitive et en ne développant pas d’autres arguments dans la décision, la partie défenderesse 

l’a condamné une deuxième fois comme déjà souligné.   

 

Enfin, ils considèrent que le principe de proportionnalité n’a pas été respecté et mentionnent l’arrêt du 

Conseil d’Etat n° 58.869 du 1er avril 1996. Ainsi, ils prétendent qu’au vu de l’interprétation faite par la 

partie défenderesse dans l’acte attaqué, sa méconnaissance de la Constitution, de la Convention 

européenne des droits de l’homme, de la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne, du 

Traité fondateur de l’Union européenne, du Traité de l’Union européenne, de la Directive 2004/38, des 

lois et principes applicables, il n’est nullement déraisonnable de dire que ce principe a été méconnu. 

 

3.5.  En une quatrième branche, ils invoquent l’article 13 du Pacte international relatif aux droits 

économiques, sociaux et culturels (ci-après PIDESC) ainsi que les articles 28 et 29 de la Convention 

internationale des droits de l’enfant. Ainsi, le requérant fait état de la présence de son épouse et de 

leurs deux enfants sur le territoire belge. Ils précisent que leurs enfants sont âgés de neuf et onze ans et 

sont soumis à l’obligation scolaire. Ils soulignent que le droit à une scolarisation est consacré par des 

dispositions internationales, notamment l’article 13 du PIDESC et les articles 28 et 29 de la Convention 

internationale des droits de l’enfant.   

 

Ils précisent avoir reçu une décision de refus de séjour pouvant donner lieu à une mesure d’éloignement 

ultérieurement, laquelle peut être prise à l’expiration du délai de recours ou après un « potentiel » arrêt 

de rejet du recours. 

 

Dans cette hypothèse, ils estiment que leurs enfants mineurs seraient privés de leur droit à la 

scolarisation alors que leurs parcours scolaire sont bien entamés depuis leur arrivée en Belgique en 

octobre 2020. A ce sujet, ils font référence à l’arrêt du Conseil d’Etat n° 88.076 du 20 juin 2000. 

 

Ils ajoutent que, dans le but de respecter l’intérêt supérieur des deux enfants, cet élément devrait 
pouvoir être pris en considération afin d’apprécier correctement leur intégration socio-culturelle au sein 
de la société belge. Ainsi, ils déclarent que la partie défenderesse n’a pas pris en compte la scolarité 
des enfants mineurs afin d’apprécier leur intégration, au contraire d’autres décisions. Ils précisent que 
« cela aurait pour effet de grandement perturber les enfants [des requérants] (changement d'école, 
changement de système éducatif, changement de langue d'enseignement, etc […] », et que « cela doit 
d'autant plus être pris en compte en raison du dernier rapport effectué par la Commission européenne 
sur la qualité de l'enseignement en Roumanie (voyez European Commission, Education and training 
monitor 2021, disponible sur https ://op.europa.eu/webpub/eac/education-and-trainingmonitor- 
2021/en/romania.html) ».   
 

Dès lors, ils estiment que la non-prise en considération de la scolarité des enfants a entrainé une 

méconnaissance des dispositions citées dans ce point. 

 

3.6.  En une cinquième branche, ils invoquent une violation des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 

1991 et du principe de bonne administration. Ils estiment que la partie défenderesse n’a pas tenu 

compte de tous les éléments pertinents de la cause. 

 

Ils relèvent que l’acte attaqué concerne le premier requérant et repose exclusivement sur la 

condamnation pénale de ce dernier en date du 4 mai 2022 alors que la jurisprudence du Conseil et du 

Conseil d’Etat, ainsi que l’article 45, § 2, alinéa 2, de la loi précitée du 15 décembre 1980 prévoient que 

la décision d’éloignement ne peut pas automatiquement justifier ladite décision.    

 

Dès lors, ils estiment que la partie défenderesse n’a pas valablement motivé l’acte attaqué et a commis 

des erreurs d’appréciation. De même, ils ajoutent que cette dernière a violé son obligation de motivation 

formelle dont ils rappellent la teneur ainsi que celle du principe de bonne administration. 

 

4. Examen du moyen d’annulation. 

 

4.1.  Il appartient au premier requérant invoquant la violation d’une disposition ou d’un principe de 

préciser de quelle manière ce dernier aurait été méconnu et de ne pas se contenter de mentionner sa 

violation, ce qui a été le cas en l’espèce. Dès lors, en ce qu’il est pris de la violation de l’article 7, § 1er, 

(a) et 27 de la Directive 2004/38/CE, l’article 50 de la Charte des droits fondamentaux de l’Union 

européenne, l’article 4 du Protocole n° 7 de la Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des 
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libertés fondamentales, l’article 40 de la loi précitée du 15 décembre 1980 et du principe « non bis 

idem », le moyen est irrecevable.   

 

4.2.1. S’agissant du moyen unique, et plus particulièrement la première branche selon laquelle la 

partie défenderesse n’aurait pas transmis le dossier administratif au premier requérant malgré sa 

demande adressée en date du 20 décembre 2022, l’article 4 de la loi du 11 avril 1994 relative à la 

publicité de l’administration dispose ce qui suit : « Le droit de consulter un document administratif d’une 

autorité administrative fédérale et de recevoir une copie du document consiste en ce que chacun, selon 

les conditions prévues par la présente loi, peut prendre connaissance sur place de tout document 

administratif, obtenir des explications à son sujet et en recevoir communication sous forme de copie. 

Pour les documents à caractère personnel, le demandeur doit justifier d’un intérêt […] ».  

 

L’article 8, § 2, de cette même loi dispose comme suit : « Lorsque le demandeur rencontre des 

difficultés pour obtenir la consultation ou la correction d’un document administratif en vertu de la 

présente loi, y compris en cas de décision explicite de rejet visée à l’article 6, §5, alinéa 3, il peut 

adresser à l’autorité administrative fédérale concernée une demande de reconsidération. Au même 

moment, il demande à la Commission d’émettre un avis. La Commission communique son avis au 

demandeur et à l’autorité administrative fédérale concernée dans les trente jours de la réception de la 

demande. En cas d’absence de communication dans le délai prescrit, l’avis est négligé. L’autorité 

administrative fédérale communique sa décision d’approbation ou de refus de la demande de 

reconsidération au demandeur et à la Commission dans un délai de quinze jours après la réception de 

l’avis ou de l’écoulement du délai dans lequel l’avis devait être communiqué. En cas d’absence de 

communication dans le délai prescrit, l’autorité est réputée avoir rejeté la demande. Le demandeur peut 

introduire un recours contre cette décision conformément aux lois sur le Conseil d’Etat, coordonnées par 

arrêté royal du 12 janvier 1973. Le recours devant le Conseil d’Etat est accompagné, le cas échéant, de 

l’avis de la Commission ».  

 

Il ressort de ces dispositions que, dans un cas comme en l’espèce, le premier requérant doit faire valoir 

ses griefs auprès d’une Commission instituée à cet effet, et qu’un recours au Conseil d’Etat est ouvert 

contre la décision de cette Commission. Le grief relatif à l’absence de communication du dossier 

administratif ne relève donc pas de la compétence du Conseil mais de celle de cette Commission. 

 

En ce que le premier requérant invoque une violation des articles 32 et 191 de la Constitution, ce 

dernier ne précise pas explicitement en quoi ces dispositions auraient été méconnues. De plus, ainsi 

qu’il a été souligné supra et concernant plus particulièrement l’article 32 précité, c’est la loi du 11 avril 

1994 relative à la publicité de l’administration qui régit le droit à un accès au dossier administratif, 

législation qui ne relève pas de la compétence du Conseil. 

 

Concernant la méconnaissance de l’article 6 de la Convention européenne précitée, les décisions 

portant sur l’accès, le séjour et l’éloignement des étrangers ne relèvent pas du champ d’application de 

l’article 6 susvisé de sorte que l’invocation de cette disposition s’avère sans pertinence. Quant à l’article 

13 de cette même Convention, ce droit n’a pas d’existence autonome. Or, le premier requérant 

n’invoque pas valablement de grief défendable sur la base de la Convention européenne des droits de 

l’homme, si ce n’est l’article 6 de la Convention qui a été écarté, de sorte que le premier requérant n’a 

pas relié de manière suffisante la violation de cet article à celle d’un autre.   

 

Quant à la violation du droit à un procès équitable et à l’égalité des armes, ces derniers ne trouvent pas 

à s’appliquer en l’espèce dans la mesure où l’acte attaqué est de nature administrative. Dès lors, 

l’invocation de ces principes s’avère sans pertinence.   

 

S’agissant de la violation de l’article 41 de la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne, 

cette disposition s’adresse non pas aux Etats membres mais uniquement aux institutions, organes et 

organismes de l’Union européenne de sorte que le premier requérant ne saurait retirer de la disposition 

précitée un droit d’être entendu dans toute procédure relative à sa demande. Dès lors, l’invocation de 

cette disposition manque en droit. 

 

Quant au principe « audi alteram partem », le premier requérant est à l’origine de l’introduction de sa 

demande d’attestation d’enregistrement du 20 mai 2022 de sorte qu’il avait connaissance des conditions 

légales à remplir en vue de se voir reconnaître un droit de séjour. Dans ce contexte, il a eu la possibilité, 

à ce moment précis et avant l’adoption d’une décision à son encontre, de faire valoir tous les éléments 

qu’il jugeait pertinents sans que la partie défenderesse ne soit tenue de l’interpeller ou de l’inviter 
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expressément à s’exprimer au préalable. Dès lors, la partie défenderesse n’est pas tenue « d’offrir » au 

premier requérant une seconde possibilité d’être entendu avant la prise de l’acte attaqué. Par 

conséquent, ce principe n’a pas été méconnu.   

 

La première branche n’est dès lors pas fondée. 

 

4.2.2.   S’agissant de la deuxième branche en ce qu’elle est prise de l’article 20 du Traité fondateur de 

l’Union européenne, le Conseil n’aperçoit pas en quoi cette disposition aurait été méconnue dans la 

mesure où cette dernière n’empêche nullement la partie défenderesse de faire le constat que le premier 

requérant représente une menace pour l’ordre public ou la sécurité nationale et donc de prendre l’acte 

attaqué tel que motivé à son égard. Il en va de même quant à l’article 3, § 2, du Traité de l’Union 

européenne précité.   

 

Concernant le fait que le premier requérant a fait état de l’existence d’un contrat de travail à durée 

déterminée et le fait que son employeur a manifesté sa volonté de prolonger le contrat en raison de la 

qualité du travail de ce dernier, la partie défenderesse a bien pris en considération l’existence de ce 

contrat dans le cadre de la motivation de l’acte attaqué. Quant à la volonté de prolonger ce contrat, cette 

information n’était pas connue de la partie défenderesse lors de la prise de l’acte litigieux de sorte qu’il 

ne peut être fait grief à cette dernière de ne pas en avoir tenu compte à défaut d’en avoir été informée 

en temps utile. Cet argument est dépourvu de pertinence. 

 

Dès lors, les dispositions citées dans cette deuxième branche n’ont pas été méconnues.  

 

4.2.3.  S’agissant des troisième et cinquième branches réunies, le Conseil relève qu’aux termes de 

l’article 43 de la loi précitée du 15 décembre 1980, « §1er. Le ministre ou son délégué peut refuser 

l'entrée et le séjour aux citoyens de l'Union et aux membres de leurs familles et leur donner l'ordre de 

quitter le territoire : 

[…] 

2° pour des raisons d'ordre public, de sécurité nationale ou de santé publique. § 2. Lorsque le ministre 

ou son délégué envisage de prendre une décision visée au paragraphe 1er, il tient compte de la durée 

du séjour du citoyen de l'Union ou du membre de sa famille sur le territoire du Royaume, de son âge, de 

son état de santé, de sa situation familiale et économique, de son intégration sociale et culturelle dans 

le Royaume et de l'intensité de ses liens avec son pays d'origine ». 

 

L’obligation de motivation formelle à laquelle est tenue l’autorité administrative doit permettre au 

destinataire de la décision de connaître les raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, sans que l’autorité 

ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ces motifs. Il suffit, par conséquent, que la décision fasse 

apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de son auteur afin de permettre au 

destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les 

contester dans le cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet. 

 

En l’espèce, l’acte attaqué est valablement fondé sur le fait que le requérant s’est rendu coupable « de 

coups et blessures à un officier ministériel, un agent dépositaire de l’autorité publique, à une personne 

ayant un caractère public, faits pour lesquels il a été condamné le 04.05.2022 par le Tribunal 

Correctionnel de Verviers à une peine de 8 mois d’emprisonnement ». La partie défenderesse ne s’est 

pas fondée sur cette seule condamnation pour prendre l’acte querellé mais a développé davantage les 

raisons pour lesquelles elle a estimé que le requérant avait porté atteinte à l’ordre public en soulignant 

que « les faits retenus à charge de l’intéressé sont graves, mettent en péril la sécurité et l’ordre public et 

portent atteinte à l’intégrité physique et psychique d’autrui. 

Considérant que le comportement de l’intéressé traduit un manque absolu de respect pour les règles les 

plus élémentaires de la vie en société et participe de surcroît grandement à l’insécurité publique et que, 

vu le caractère violent de ces faits, on peut conclure que l’intéressé, par son comportement, est 

considéré comme pouvant compromettre l’ordre public. 

Considérant dès lors que la gravité (coupable de coups et blessures à un officier ministériel, un agent 

dépositaire de l’autorité publique, à une personne ayant un caractère public) des faits récents reprochés 

à l’intéressé leur permet à l’administration de considérer la conduite de l’intéressé comme pouvant, 

actuellement, causer du tort à la tranquillité de ses citoyens ainsi qu’au maintien de l’ordre. Autrement 

dit, le comportement de l’intéressé représente une menace réelle, actuelle et suffisamment grave pour 

un intérêt fondamental de la société », ce qui n’a pas été utilement contesté par le requérant. Dès lors, 

la partie défenderesse n’a commis aucune erreur manifeste d’appréciation et a motivé à suffisance les 

raisons pour lesquelles elle a estimé que le premier requérant constitue une menace réelle, actuelle et 
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suffisamment grave affectant un intérêt fondamental de la société. Quant à lui, le premier requérant ne 

démontre pas que la menace qu’il représente ne serait plus actuelle, une promesse d’embauche n’étant 

pas suffisante à cet égard. 

 

Par ailleurs, le dossier administratif et la motivation de l’acte attaqué montrent également que la partie 

défenderesse s’est conformée au prescrit de l’article 43, § 2, de la loi précitée du 15 décembre 1980, et 

a développé longuement les différents aspects visés par la disposition précitée. La motivation de l’acte 

entrepris n’est pas utilement contestée par le requérant, qui se borne à en prendre le contre-pied et 

tente d’amener le Conseil à substituer sa propre appréciation des éléments de la cause à celle de la 

partie défenderesse. Il apparaît également que la partie défenderesse n’a nullement méconnu le 

principe de proportionnalité. 

 

Quant au fait que l’acte attaqué a été pris plus de six mois après sa condamnation ou notifié sept mois 

après cette même condamnation alors que sa peine de prison s’élève à huit mois, le Conseil n’aperçoit 

pas l’intérêt de ce grief et en quoi l’acte attaqué revêtirait un caractère abusif. En effet, cette 

considération n’est pas de nature à remettre en cause l’examen réalisé par la partie défenderesse selon 

lequel le premier requérant constitue une menace réelle, actuelle et suffisamment grave pour un intérêt 

fondamental de la société. Il en va de même des considérations du premier requérant selon lesquelles il 

rentre dans les conditions pour purger sa peine en dehors de la prison sous la forme d’une surveillance 

électronique ou d’une libération provisoire. Par ailleurs, de façon contradictoire, le premier requérant 

allègue que la délivrance de l’acte attaqué constitue une seconde condamnation qui aurait été rendue 

dans une « période très courte », admettant ainsi que le délai dans lequel l’acte attaqué a été pris n’est 

pas déraisonnable. 

 

Quant au fait qu’une décision pénale ne peut justifier automatiquement un éloignement, ainsi que cela 

est repris à l’article 45, § 2, alinéa 2, de la loi précitée du 15 décembre 1980, l’acte querellé n’est 

nullement accompagné d’une mesure d’éloignement et le premier requérant ne démontre aucunement 

que l’acte attaqué sera accompagné d’une telle mesure. 

 

Quant à l’existence d’un contrat de travail dans le chef du premier requérant et de la volonté de 

l’employeur de ce dernier de prolonger son contrat, le Conseil s’en réfère aux propos tenus 

précédemment. Le fait que le premier requérant ait démontré une certaine intégration par l’existence 

notamment d’un contrat de travail n’est pas remis en cause par la partie défenderesse mais n’interdit 

pas à celle-ci de faire le constat que le premier requérant a porté atteinte à l’ordre public de sorte que 

cet argument n’est pas fondé. 

 

En outre, concernant les allégations selon lesquelles le fait de refuser de délivrer une attestation 

d’enregistrement au registre des étrangers au premier requérant, au motif d’une condamnation pénale, 

reviendrait à le condamner une seconde fois, de tels propos sont dénués de tout fondement. La partie 

défenderesse a apprécié la situation du premier requérant en fonction des éléments dont elle avait 

connaissance et a pris la décision en constatant que le comportement de ce dernier représente une 

menace grave et actuelle pour l’ordre public. Le grief selon lequel il aurait été condamné une seconde 

fois n’est nullement fondé. En effet, la décision de refus de séjour prise à l’encontre du premier 

requérant ne constitue nullement une condamnation ou une peine supplémentaire qui viendrait s’ajouter 

aux peines d’emprisonnement auxquelles il s’est vu condamner, mais bien une mesure de sûreté 

administrative préventive prise par la partie défenderesse, après une analyse des intérêts en présence, 

dans le souci de préserver l’ordre public intérieur, mesure qui, contrairement à ce que le requérant tend 

à faire accroire en termes de requête, n’a pas de caractère pénal et répressif. 

 

4.2.4.  S’agissant de la quatrième branche portant sur les enfants du premier requérant, lesquels sont 

soumis à l’obligation scolaire, et l’existence d’un risque que leur scolarité soit affectée par la prise d’un 

éventuel ordre de quitter le territoire, ces derniers ne sont pas visés par l’acte attaqué de sorte que le 

requérant n’a pas un intérêt personnel à se prévaloir de leur intérêt supérieur ou encore de leur 

scolarité. De plus, à ce stade, l’acte attaqué n’est pas assorti d’un ordre de quitter le territoire de sorte 

que les considérations qui y sont liées ne sont pas pertinentes et apparaissent prématurées. 

 

En ce que le premier requérant invoque une méconnaissance des articles 28 et 29 de la Convention 

internationale des droits de l’enfant, ces dispositions n’ont pas de caractère directement applicable et 

n’ont pas l’aptitude à conférer par elles-mêmes des droits aux particuliers dont ces derniers pourraient 

se prévaloir devant les autorités nationales, administratives ou juridictionnelles, sans qu’aucune mesure  
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interne complémentaire soit nécessaire à cette fin. Ces dispositions ne créent d’obligation qu’à charge 

des Etats parties.    

 

Enfin, quant au grief tiré de la violation de l’article 13 du PIDESC, ce dernier manque en droit. Les 

contestations portant sur des décisions prises en exécution de la loi précitée du 15 décembre 1980 ne 

se rapportant pas aux droits économiques et sociaux, ces dernières n’entrent pas dans le champ 

d’application de l’article 3 du Pacte précité. 

 

Quant à la présence de l’épouse du premier requérant sur le territoire belge, cette dernière a fait l’objet 

d’une décision de refus de séjour de plus de trois mois en date du 4 novembre 2022 de sorte qu’elle a 

reçu une décision identique à celle de son mari et qu’ils se trouvent tous deux en séjour illégal sur le 

territoire belge. 

 

Ce grief n’est par conséquent pas fondé. 

 

4.3. Dès lors, les différents griefs du moyen unique pris ne sont pas fondés.   

 

5.    Dépens. 

 

Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge des requérants. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1er 

 

Le recours en annulation est rejeté. 

 

Article 2 

 

Les dépens, liquidés à la somme de trois cent septante-deux euros, sont mis à la charge des 

requérants. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-neuf novembre deux mille vingt-trois par : 

 

M. P. HARMEL,    président f.f., juge au contentieux des étrangers, 

M. A. IGREK,    greffier. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

A. IGREK P. HARMEL 

 

 


